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Décret-loi du 29 Octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations 
et de fonctions 
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Entrée en vigueur le 31 Octobre 1936  
Titre I Domaine d'application des cumuls. 
Article 1  
Modifié par Loi 53-1314 31 Décembre 1953 JORF 5 JANVIER 1953 .  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955 .  
Modifié par Loi 63-156 23 Février 1963 JORF 24 FEVRIER 1963 .  
Sauf dispositions statutaires particulières et sous réserve des droits acquis par 
certains personnels en vertu de textes législatifs ou réglementaires antérieurs, 
la réglementation sur les cumuls : 
- d'emplois ; 
- de rémunérations d'activité ; 
- de pensions et de rémunérations ; 
- et de pensions, 
s'applique aux personnels civils, aux personnels militaires, aux agents et 
ouvriers des collectivités et organismes suivants : 
1° Administrations de l'Etat, des départements et des communes, des 
départements et territoires d'outre-mer, des offices et établissements publics de 
ces collectivités à caractère administratif ; 
2° Offices, établissements publics ou entreprises publiques à caractère 
industriel ou commercial et dont la liste est fixée par décret contresigné par le 
ministre de l'économie et des finances dans des conditions déterminées par 
décret en Conseil d'Etat ; 
3° Organismes publics ou privés dont le budget de fonctionnement est alimenté 
en permanence et pour plus de 50 % de son montant soit par des taxes fiscales 
ou parafiscales, soit par des cotisations rendues obligatoires en vertu d'un texte 
légal ou réglementaire, soit par des subventions allouées par l'une des 
collectivités visées aux paragraphes 1° et 2° du présent article.  
Titre II Cumul d'emplois et de rémunérations d'activité. 
Article 2  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955.  
L'interdiction formulée à l'égard des fonctionnaires par l'article 9 de la loi du 19 
octobre 1946 modifiée s'applique à l'ensemble des personnels des collectivités 
et organismes visés à l'article 1er ci-dessus.  
Article 3  
Les dispositions de l'article 1er ne s'appliquent pas à la production des oeuvres 
scientifiques, littéraires ou artistiques. 
Les fonctionnaires, agents et ouvriers peuvent effectuer des expertises ou 
donner des consultations, sur la demande d'une autorité administrative ou 
judiciaire, ou s'ils y sont autorisés par le ministre ou le chef de l'administration 
dont ils dépendent. Ils peuvent, dans les mêmes conditions, être appelés à 
donner des enseignements ressortissant à leur compétence. 
Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des 
établissements d'enseignement et de l'administration des beaux-arts pourront 
exercer les professions libérales qui découlent de la nature de leurs fonctions. 
Il leur est toutefois interdit de donner des consultations, de procéder à des 
expertises et de plaider en justice dans les litiges, intéressant une des 
administrations visées à l'article 1er à moins qu'ils n'exercent leurs fonctions à 
son profit. 
La même interdiction s'applique aux litiges ressortissant à des juridictions 
étrangères ou intéressant des puissances étrangères, sauf autorisation 
préalable donnée par le ministre compétent.  
Article 4  
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L'interdiction prévue à l'article 1er s'applique également à la réalisation de 
bénéfices provenant d'opérations présentant un caractère commercial et se 
rattachant à l'exercice d'une fonction publique, telles que la gestion d'internats, 
de domaines, d'ateliers, de laboratoires ou d'entreprises de transport. 
Des décrets pris après avis de la commission des cumuls fixeront les délais et 
les modalités d'application des dispositions du présent article, ainsi que les 
conditions dans lesquelles pourront être admises des dérogations. Ces décrets 
devront être contresignés par le ministre de l'économie et des finances et 
intervenir avant le 1er août 1937.  
Article 5  
Il est interdit aux ingénieurs des corps civils et militaires de l'Etat ainsi qu'aux 
agents placés sous leurs ordres de prêter leur concours à titre personnel à des 
collectivités ou établissements publics autres que l'Etat, ou à des particuliers 
pour la préparation de projets et plans ou pour l'exécution de travaux 
d'architecture ou de topographie. 
L'interdiction édictée par le paragraphe 1er du présent article s'étend au 
personnel technique des départements et des communes autres que le 
personnel des services d'architecture.  
Article 6  
Toute infraction aux interdictions édictées par les articles précédents entraînera 
obligatoirement des sanctions disciplinaires, ainsi que le reversement, par voie 
de retenue sur le traitement, des rémunérations irrégulièrement perçues. Ces 
retenues seront faites au profit du budget qui supporte la charge du traitement 
principal du fonctionnaire, agent ou ouvrier en cause.  
Article 7  
Nul ne peut exercer simultanément plusieurs emplois rémunérés sur les 
budgets des collectivités visées par l'article 1er. 
Est considéré comme emploi pour l'application des règles posées au présent 
titre, toute fonction qui, en raison de son importance, suffirait à occuper 
normalement à elle seule l'activité d'un agent et dont la rémunération, quelle 
que soit sa dénomination, constituerait à raison de sa quotité un traitement 
normal pour ledit agent. 
N'est pas considéré comme emploi distinct la fonction de voyer d'une 
collectivité publique lorsqu'elle est exercée par le fonctionnaire d'une autre 
collectivité. 
Il ne pourra être dérogé qu'à titre exceptionnel aux dispositions qui précèdent. 
Les cumuls autorisés auront une durée limitée, ne devront pas porter sur plus 
de deux emplois et ne devront en aucun cas préjudicier à l'exercice de la 
fonction principale. 
La limite des rémunérations totales qui peuvent être allouées en cas de cumul 
d'emplois résulte de l'application au traitement le plus élevé de la règle fixée au 
titre III.  
Article 8  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955 .  
Les dérogations susvisées seront prises par décisions conjointes des 
administrations intéressées, après avis favorable des contrôleurs des dépenses 
engagées, des contrôleurs financiers ou des hauts fonctionnaires qui assurent 
le contrôle financier ou administratif des organismes.  
Article 9  
Modifié par Ordonnance 25 Aout 1944 JORF 30 AOUT 1944.  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955.  
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La rémunération effectivement perçue par un fonctionnaire, agent ou ouvrier 
des collectivités ou services susvisés à l'article 1er ne pourra dépasser, à titre 
de cumul de rémunérations, le montant du traitement principal perçu par 
l'intéressé majoré de 100 %, ce traitement étant constitué par la rémunération 
la plus élevée soumise à retenues pour pensions dans le cas des personnels 
titulaires ou qui serait soumise à retenues pour pension si l'emploi conduisait à 
pension au titre du régime applicable aux personnels titulaires de la collectivité 
considérée. 
Pour les agents relevant d'un régime de retraite par répartition, il sera fait état 
des émoluments, compte non tenu des plafonds éventuels. 
N'entrent pas en compte pour le calcul des émoluments éventuellement 
réductibles par application des règles de cumul : 
1° L'indemnité de résidence, la prime hiérarchique, les prestations à caractère 
familial, l'indemnité de difficultés administratives d'Alsace et de Lorraine, les 
majorations pour services outre-mer ou pour séjour à l'étranger. 
Ces prestations ne peuvent être perçues qu'au titre d'un seul emploi. 
2° Les indemnités pour risques corporels et les indemnités représentatives de 
frais en tant qu'elles correspondent à des dépenses réelles.  
Article 12  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955.  
Toutes rémunérations mises en payement à quelque titre que ce soit par les 
collectivités, services ou organismes visés à l'article 1er devront être notifiées à 
l'ordonnateur du traitement principal qui sera chargé de les centraliser et d'en 
établir chaque année un relevé certifié exact et complet par l'intéressé. Ce 
relevé vaudra titre de perception pour le reversement à la collectivité servant le 
traitement principal des sommes perçues en dépassement de la limite de cumul 
; il sera en ce cas établi en la forme exécutoire. 
Un décret pris en forme de règlement d'administration publique précisera les 
conditions d'application du présent article.  
Article 15  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955 .  
Tout fonctionnaire, agent ou ouvrier qui recevra une rémunération non 
mentionnée dans le relevé prévu à l'article 12 ci-dessus subira sur son 
traitement principal, au profit de la collectivité qui en a la charge, une retenue 
correspondant au montant de ladite rémunération dans la mesure où elle 
conduit à dépasser la limite de cumul.  
Titre III Cumul de pensions et de rémunérations d'activité. 
Article 16  
Modifié par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 1 et 4 JORF 20 JUILLET 1955 .  
Abrogé par Loi 58-346 3 Avril 1958 JORF 5 AVRIL 1958 .  
Créé par Loi 63-156 23 Février 1963 ART 51 I JORF 24 FEVRIER 1963 .  
Les personnels admis à la retraite, sur leur demande, au titre d'une des 
collectivités visées à l'article 1er avant d'avoir atteint la limite d'âge afférente à 
leur ancien emploi, et qui reprennent une nouvelle activité dans l'une desdites 
collectivités, ne peuvent bénéficier de leur pension avant d'avoir atteint l'âge 
correspondant à cette limite d'âge. 
Les dispositions de l'alinéa qui précède ne s'appliquent : 
1° Aux titulaires de pensions civiles et militaires ou d'une solde de réforme 
allouées pour invalidité ; 
2° Aux titulaires de pensions proportionnelles de sous-officier même dans le 
cas où ces dernières se trouveraient modifiées à la suite de services nouveaux 
effectués pendant un rappel à l'activité donnant lieu à promotion de grade ; 
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3° Aux agents dont la nouvelle rémunération annuelle d'activité n'excède pas le 
quart du montant de la pension, ni le montant du traitement afférent à l'indice 
100 fixé par l'article 1er du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes 
subséquents.  
Titre IV Cumul de plusieurs pensions. 
Article 24 Bis  
Créé par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 2 JORF 20 JUILLET 1955 .  
Modifié par Loi 63-156 23 Février 1963 ART 51 I JORF 24 FEVRIER 1963 .  
En aucun cas, le temps décompté dans la liquidation d'une pension acquise au 
titre de l'un des régimes de retraites des collectivités visées à l'article 1er ne 
peut intervenir dans la liquidation d'une autre pension rémunérant des services 
accomplis auprès de ces collectivités. Les personnels retraités, titulaires d'une 
pension et occupant, à la date de promulgation de la présente loi, un nouvel 
emploi susceptible de leur ouvrir droit à une deuxième pension, désignent, lors 
de la liquidation des droits à cette deuxième pension, la pension dans laquelle 
sera pris en compte le temps de service considéré. 
Le cumul de deux ou plusieurs pensions acquises au titre de services rendus 
dans des emplois successifs est autorisé.  
Article 24 Ter  
Créé par Décret 55-957 11 Juillet 1955 ART 2 JORF 20 JUILLET 1955.  
Modifié par Loi 63-156 23 Février 1963 ART 51 II JORF 24 FEVRIER 1963.  
Le cumul par une veuve ou un orphelin de plusieurs pensions du chef d'agents 
différents au titre des régimes de retraite des collectivités énumérées à l'article 
1er est interdit.  
Titre V Dispositions générales. 
Article 26  
Les présentes dispositions sont applicables dans les départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle.  
Article 28  
Sont et demeurent abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent décret, 
toutes dispositions antérieures 
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ANNEXE 3 
Décret n° 50-581 du 25 mai 1950  
Maxima de service hebdomadaire du personnel enseignant des établissements 
d’enseignement du second  
degré. 
Le président du conseil des ministres,  
Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux finances et du ministre 
d'Etat,  
Vu le décret du 11 février 1932 relatif aux maximums de service des 
professeurs de l'enseignement secondaire, modifié par le décret du 6 janvier 
1945 ;  
Vu le décret n° 46-915 du 3 mai 1946 fixant les maximums de service des 
professeurs de l'enseignement du second degré ;  
Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, et 
notamment son article 2 ;  
Vu le décret n° 49-302 du 8 juillet 1949 définissant les statuts particuliers de 
certains personnels de l'éducation nationale en ce qui concerne les conditions 
d'avancement et à partir du 1er octobre 1949 le temps de service ;  
Le conseil d'Etat entendu,  
CHAPITRE PREMIER : Dispositions générales. 
Article 1  
Modifié par Décret 2002-91 2002-01-18 art. 1 JORF 20 janvier 2002 en vigueur 
le 1er septembre 2001.  
Les membres du personnel enseignant dans les établissements du second 
degré sont tenus de fournir, sans rémunération supplémentaire, dans 
l'ensemble de l'année scolaire, les maximums de services hebdomadaires 
suivants :  
A) Enseignements littéraires, scientifiques, technologiques et artistiques :  
Agrégés : quinze heures ;  
Non agrégés : dix-huit heures.  
B) Enseignements artistiques et techniques du second degré :  
(abrogé)  
C) Laboratoires :  
Attachés aux laboratoires : 36 heures  
D) Surveillance et enseignement :  
Adjoints d'enseignement : 36 heures  
E) Enseignements primaire et élémentaire :  
Personnel enseignant dans les classes primaires et élémentaires des lycées et 
collèges : 36 heures  
Article 2  
Toutes réductions des maximums de service, autres que celles prévues par le 
présent décret, sont interdites.  
Article 3  
Modifié par Décret 99-880 1999-10-13 art. 1 JORF 16 octobre 1999 en vigueur 
le 1er septembre 1999.  
1° Les fonctionnaires qui ne peuvent assurer leur maximum de service dans 
l'établissement auquel ils ont été nommés peuvent être appelés à le compléter 
dans un autre établissement public de la même ville.  
Ils doivent le nombre d'heures prévu aux articles 1er et 4 du présent décret, 
quel que soit l'établissement où ils enseignent ; les heures supplémentaires qui 
pourraient être effectuées leur sont payées au tarif le plus avantageux.  
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Le maximum de service des fonctionnaires qui sont appelés pour assurer leur 
service complet à enseigner dans trois établissements différents est diminué 
d'une heure ;  
2° Les professeurs qui n'ont pas leur maximum de service dans l'enseignement 
de leur spécialité et qui ne peuvent pas le compléter dans un autre 
établissement d'enseignement public de la même ville peuvent être tenus, si les 
besoins du service l'exigent, à participer à un enseignement différent.  
Toutefois, les heures disponibles doivent, autant qu'il est possible, être utilisées 
de la manière la plus conforme à leurs compétences et à leurs goûts ;  
3° Dans l'intérêt du service, tout professeur peut être tenu, sauf empêchement 
pour raison de santé, de faire, en sus de son maximum de service, une heure 
supplémentaire donnant droit à rétribution spéciale au taux réglementaire ;  
4° La participation des professeurs aux activités dirigées donne lieu à rétribution 
spéciale et n'entre pas en compte dans le service normal d'enseignement fixé 
au présent décret ; il en est de même de l'activité supplémentaire tenant aux 
fonctions de professeur principal ;  
5° Les suppléances d'enseignement assurées par les administrateurs ne 
donnent lieu, en principe, à aucune rétribution.  
CHAPITRE II : Dispositions particulières à certaines catégories de personnels 
ou à certaines disciplines. 
Article 4  
Modifié par Décret 64-872 1964-08-20 art. 2 JORF 26 août 1964.  
Les maximums de services hebdomadaires prévus dans les rubriques A et B de 
l'article 1er du présent décret sont  
majorés d'une heure pour les professeurs et chargés d'enseignement qui 
enseignent dans une classe dont l'effectif est inférieur à vingt élèves. Ils sont 
diminués :  
D'une heure pour les professeurs et chargés d'enseignement qui enseignent 
dans une classe dont l'effectif est compris entre trente-six et quarante élèves ;  
De deux heures pour les professeurs et chargés d'enseignement qui enseignent 
dans une classe dont l'effectif est supérieur à quarante élèves.  
Pour déterminer le maximum de service applicable, l'effectif à considérer est 
celui des élèves présents au 15 novembre de l'année scolaire en cours.  
Lorsque l'enseignement est donné dans plusieurs classes, divisions ou 
sections, la majoration de service ci-dessus est appliquée aux professeurs et 
chargés d'enseignement qui donnent plus de huit heures d'enseignement dans 
les classes, divisions ou sections de moins de vingt élèves.  
Les réductions de service ci-dessus prévues leur sont appliquées lorsqu'ils 
donnent au moins huit heures d'enseignement dans les classes, divisions ou 
sections y ouvrant droit.  
Toutefois, le nombre d'heures d'enseignement donnant droit à la réduction est 
de six heures seulement si ces heures sont données dans les classes et pour 
les disciplines indiquées aux articles 6 et 7 ci-dessous.  
Le cas échéant, la majoration et les réductions de service se compensent. Les 
réductions de service ne sont pas cumulables.  
Article 5  
Les maximums de services prévus à l'article 1er sont diminués d'une heure 
pour les professeurs de première chaire.  
Sont professeurs de première chaire :  
Les professeurs de philosophie ;  
Les professeurs de mathématiques enseignant dans les classes de 
mathématiques ;  
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Les professeurs de lettres ayant reçu, par arrêté ministériel, le titre de 
professeur de première et enseignant dans cette classe ;  
Les professeurs de mathématiques, sciences physiques et naturelles, histoire 
et géographie, lettres et langues  
vivantes qui donnent au moins six heures d'enseignement dans les classes 
préparatoires aux grandes écoles figurant  
sur une liste arrêtée par décision ministérielle, ou à l'enseignement supérieur, 
dans les classes de philosophie, de sciences expérimentales, de 
mathématiques ou dans la classe de première. Pour le calcul de ces six heures, 
les heures données à deux divisions d'une même classe ou section ne 
comptent qu'une fois.  
Article 6  
Modifié par Décret 61-1277 1961-11-29 art. 1 JORF 1er décembre 1961 en 
vigueur le 1er janvier 1961.  
1° Le maximum de service des professeurs de mathématiques, de sciences 
physiques et de sciences naturelles qui donnent tout leur enseignement dans 
les classes de mathématiques spéciales, de mathématiques supérieures, dans 
les autres classes préparatoires aux grandes écoles dont la liste est fixée par 
décision ministérielle, est arrêté ainsi qu'il suit :  
Classes de mathématiques spéciales et classes préparatoires à l'Ecole normale 
supérieure (sciences expérimentales)  
: 
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 8 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 9 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 10 heures ;  
Classes de mathématiques supérieures, classes préparatoires à l'Ecole 
centrale des arts et manufactures (deuxième  
année), à l'Ecole navale et à l'Ecole de l'air (deuxième année), aux écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs (deuxième année A et B pour les 
mathématiques et les sciences physiques), à l'Institut national agronomique 
(agro deuxième année, pour les sciences naturelles) :  
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 9 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 10 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 11 heures ;  
Classes préparatoires aux grandes écoles non désignées ci-dessus :  
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 11 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 12 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 13 heures.  
Toutefois, le professeur de physique chargé d'une classe préparatoire à l'Ecole 
supérieure d'électricité aura le même maximum de service que le professeur de 
mathématiques chargé d'une classe de mathématiques spéciales.  
2° Les professeurs de mathématiques, sciences physiques et sciences 
naturelles dont le service est partagé entre la classe de mathématiques 
spéciales ou la classe préparatoire à l'Ecole normale supérieure (sciences 
expérimentales) et les autres classes désignées ci-dessus ont le même 
maximum de service que s'ils donnaient tout leur enseignement dans la classe 
de mathématiques spéciales ou celle de préparation à l'Ecole normale 
supérieure (sciences expérimentales).  
Le maximum de service des professeurs qui n'assurent dans les classes 
désignées ci-dessus qu'une partie de leur service est fixé conformément aux 
articles 1er et 4 du présent décret. Toutefois chaque heure d'enseignement fait  
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dans les classes désignées ci-dessus est comptée pour une heure et demie, 
sous réserve :  
a) Que dans le décompte des heures faites dans lesdites classes, les heures 
consacrées aux mêmes enseignements dans deux divisions ou sections d'une 
même classe ne soient comptées qu'une fois ;  
b) Que le maximum de service effectif du professeur ne deviendra pas, de ce 
fait, inférieur à celui prévu ci-dessus pour un professeur donnant tout son 
enseignement dans lesdites classes.  
3° Lorsqu'un professeur fait tout son service dans deux des classes 
considérées dans le présent article :  
Si l'une seulement compte plus de trente-cinq élèves, le maximum de service 
du professeur sera le même que si les deux classes comptent plus de trente-
cinq élèves.  
Si l'une compte entre vingt et trente-cinq élèves et l'autre moins de vingt élèves, 
le maximum de service du professeur sera le même que si les deux classes 
comptaient entre vingt et trente-cinq élèves.  
Article 7  
Modifié par Décret 61-1277 1961-11-29 art. 2 JORF 1er décembre 1961 en 
vigueur le 1er janvier 1961.  
1° Le maximum de service des professeurs de philosophie, lettres, histoire et 
géographie ou langues vivantes qui donnent tout leur enseignement dans la 
classe de première supérieure, dans celle de lettres supérieures, dans les  
classes préparatoires aux Ecoles normales supérieures (section des lettres), à 
l'Ecole nationale de la France d'outre-mer, à l'Ecole nationale des chartes, est 
fixé ainsi qu'il suit :  
Classes de Première supérieure :  
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 8 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 9 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 10 heures ;  
Classes de lettres supérieures et classes préparatoires aux Ecoles normales 
supérieures (section des lettres), à l'Ecole nationale de la France d'outre-mer, à 
l'Ecole nationale des chartes :  
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 9 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 10 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 11 heures ;  
Les professeurs de philosophie, lettres, histoire et géographie ou langues 
vivantes dont le service est partagé entre la  
classe de première supérieure et celle de lettres supérieures ont le même 
maximum de service que s'ils donnaient tout leur enseignement en première 
supérieure.  
2° Le maximum de service des professeurs qui n'assurent dans la classe de 
première supérieure ou dans celle de lettres supérieures qu'une partie de leur 
service est fixé conformément aux articles 1er et 4 du présent décret.  
Toutefois, chaque heure d'enseignement faite soit en première supérieure, soit 
en lettres supérieures est comptée pour une heure et demie, sous réserve :  
a) Que dans le décompte des heures faites dans lesdites classes, les heures 
consacrées au même enseignement dans deux divisions ou sections d'une 
même classe ne soient comptées qu'une fois ;  
b) Que le maximum de service effectif du professeur ne devienne pas, de ce 
fait, inférieur à celui prévu au 1° ci-dessus pour un professeur donnant tout son 
enseignement dans lesdites classes.  
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La même règle est applicable aux professeurs de philosophie, lettres, histoire et 
géographie ou langues vivantes qui enseignent dans les classes visées à 
l'article 6 ci-dessus, sous réserve que le maximum de service de ces 
professeurs ne soit en aucun cas inférieur à celui figurant au tableau qui suit :  
Classes de mathématiques spéciales et classes préparatoires à l'Ecole normale 
supérieure :  
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 10 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 11 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 12 heures.  
Classes de mathématiques supérieures et classes préparatoires aux grandes 
écoles non désignées ci-dessus :  
Classes ayant un effectif de plus de 35 élèves : 11 heures ;  
Classes ayant un effectif de 20 à 35 élèves : 12 heures ;  
Classes ayant un effectif de moins de 20 élèves : 13 heures.  
3° Les dispositions du 3° de l'article 6 ci-dessus sont applicables aux 
professeurs et aux classes considérées dans le présent article.  
Article 8  
Modifié par Décret 72-640 1972-07-04 art. 2 JORF 11 juillet 1972 en vigueur le 
1er janvier 1972.  
1° Le maximum de service de celui des professeurs d'histoire ou de géographie 
qui est chargé de l'entretien du cabinet de matériel historique et géographique 
(cartes, collections, photographies, clichés pour projections, etc.) peut être 
abaissé d'une demi-heure ou d'une heure par décision ministérielle dans les 
établissements où l'importance des collections et du matériel le justifie.  
2° Dans les établissements où n'existe ni professeur attaché au laboratoire (ex-
préparateur) ni agent de service affecté au laboratoire, le maximum de service 
des professeurs qui donnent au moins huit heures d'enseignement en sciences 
physiques ou en sciences naturelles est abaissé d'une heure.  
Dans les établissements importants, dont la liste est fixée par décision 
ministérielle, le professeur de sciences physiques et naturelles chargé de 
l'entretien du cabinet et des collections est considéré comme effectuant à ce 
titre une heure de service hebdomadaire. Lorsque l'établissement comporte un 
laboratoire de sciences physiques et un laboratoire de sciences naturelles 
distincts, il en est de même respectivement du professeur de sciences 
physiques et du professeur de sciences naturelles chargé de l'entretien et de la 
surveillance de ces laboratoires et de leurs collections.  
Les réductions de service prévues aux deux alinéas précédents ne peuvent en 
aucun cas se cumuler.  
3° Le service hebdomadaire du personnel des ateliers qui assure plus de vingt-
sept heures de service en présence d'élèves est réduit de deux heures.  
4° Le professeur responsable d'un laboratoire de technologie utilisé par au 
moins six divisions dans les sections du premier cycle est considéré comme 
effectuant à ce titre une heure de service hebdomadaire. Cette réduction de 
service ne peut en aucun cas se cumuler avec celles prévues au 2°.  
Article 8 bis  
Créé par Décret 72-640 1972-07-04 art. 2 JORF 11 juillet 1972 en vigueur le 
1er janvier 1972.  
Le professeur responsable du laboratoire de langues vivantes de 
l'établissement dès lors qu'il comporte au moins six cabines est considéré 
comme effectuant à ce titre une heure de service hebdomadaire.  
Cette réduction de service ne peut en aucun cas se cumuler avec les 
réductions prévues aux 1°, 2° et 4° de l'article 8 ci-dessus.  
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Article 9  
Tout professeur attaché aux laboratoires peut être le cas échéant tenu de 
fournir un service d'enseignement ; les heures d'enseignement sont comptées 
dans le maximum de service exigible pour le double de leur durée effective. 
Lorsqu'un professeur attaché au laboratoire assure au moins six heures 
d'enseignement dans les classes ouvrant droit au bénéfice de la "première 
chaire" prévue à l'article 5, le maximum de service fixé à l'article 1er du présent  
décret est abaissé de deux heures.  
Article 10  
Dans les collèges de moins de deux cents élèves, les principaux et directrices 
sont en principe, chargés d'un enseignement. Les durées hebdomadaires 
prévues aux articles qui précèdent sont réduites pour eux, conformément au 
tableau ci-dessous, en fonction du nombre des élèves des classes classiques, 
modernes et techniques dont ils ont la responsabilité :  
Nombre d'élèves : 100 et au-dessous  
Nombre d'heures auquel le service est réduit : 9 heures  
Nombre d'élèves : De 101 à 150  
Nombre d'heures auquel le service est réduit : 6 heures  
Nombre d'élèves : De 151 à 200  
Nombre d'heures auquel le service est réduit : 2 heures  
Les dispositions du présent article sont applicables aux directeurs d'études des 
collèges annexés à des établissements d'enseignement technique ; l'effectif à 
considérer est alors celui des sections relevant du second degré.  
Un professeur peut, dans les collèges, être chargé de la surveillance générale 
en sus de son service d'enseignement.  
Dans les établissements comptant plus de cent élèves, son service 
d'enseignement est réduit, conformément au tableau ci-dessous :  
Nombre d'élèves : De 101 à 150  
Réduction de service : 4 heures  
Nombre d'élèves : De 151 à 200  
Réduction de service : 6 heures  
Nombre d'élèves : Plus de 200  
Réduction de service : 10 heures.  
Article 11  
Modifié par Décret 80-934 1980-11-25 art. 1 JORF 27 novembre 1980 en 
vigueur le 9 septembre 1980.  
Lorsqu'un adjoint d'enseignement assure un service mixte d'enseignement et 
de surveillance, chaque heure d'enseignement lui est décomptée dans son 
service après avoir été affectée d'un coefficient de pondération égal au rapport 
entre le maximum de service hebdomadaire de surveillance et le maximum de service hebdomadaire 
prévu à l'article 1er ci-dessus en faveur des non agrégés.  
Article 12  
Le maximum de service d'un membre du personnel enseignant des classes 
élémentaires qui donne tout son enseignement dans une classe de second 
degré est celui fixé pour les professeurs non agrégés aux articles 1er et 4 du 
présent décret.  
CHAPITRE III : Dispositions transitoires et d'exécution. 
Article 13  
Par mesure transitoire, les professeurs agrégés, certifiés ou licenciés et les 
chargés d'enseignement des disciplines littéraires, scientifiques et artistiques 
qui faisaient partie du cadre supérieur au 31 décembre 1948 conserveront le  
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bénéfice des maximums de service tels qu'ils ont été fixés aux articles 1er, 2, 4 
et 5 du décret du 3 mai 1946.  
Article 14  
Par mesure transitoire :  
Les professeurs titulaires licenciés des lycées ayant bénéficié pendant l'année 
scolaire 1945-1946, en tant qu'âgés de plus de cinquante ans, du maximum du 
service des agrégés, par application du décret du 11 février 1932 article 2  
(alinéa 2) conserveront le maximum de service des agrégés ;  
Les professeurs agrégés de première chaire ou assimilés des lycées de Seine 
et Seine-et-Oise ayant bénéficié, pendant l'année scolaire 1945-1946, du 
maximum de service de douze heures prévu pour cette catégorie par le décret 
du 11 février 1932 (art. 1er) conserveront à titre personnel ce maximum de 
service tant qu'ils demeurent chargés d'une première chaire telle qu'elle se 
trouve définie au présent décret ;  
Les professeurs des classes de première supérieure, lettres supérieures 
mathématiques spéciales, mathématiques supérieures et des classes 
préparatoires aux grandes écoles, ayant exercé dans ces classes au cours de 
l'année scolaire 1945-1946, conserveront, à titre personnel, le bénéfice des 
maximums de service institués par le décret du 6 janvier 1945, sous réserve 
qu'ils demeurent chargés d'une classe de même niveau ;  
Les professeurs d'histoire des lycées ayant exercé au cours de l'année scolaire 
l945-1946 conserveront à titre personnel le bénéfice du maximum de service 
des professeurs de première chaire ;  
Les professeurs titulaires de dessin des lycées ayant exercé au cours de 
l'année scolaire 1945-1946 conserveront à titre personnel le bénéfice du 
maximum de service de seize heures prévu pour leur catégorie par le décret du 
11 février 1932 (art. 1er). Article 15  
Par mesure transitoire, les maximums de service des personnels enseignant 
dans les classes primaires et  
élémentaires des lycées et collèges, dont les catégories ne se recrutent plus, 
sont fixés comme suit :  
Anciens professeurs des classes élémentaires des lycées de garçons, vingt 
heures ;  
Anciens professeurs des classes élémentaires des collèges de garçons, 
anciennes maîtresses primaires des collèges de jeunes filles, anciens 
instituteurs et anciennes institutrices détachés dans les lycées et collèges 
classiques par arrêté ministériel antérieur au 23 mai 1929, vingt-cinq heures.  
Article 16 ont et demeurent abrogés, dans la mesure où ils ne sont pas 
expressément maintenus à titre transitoire pour certaines catégories de 
fonctionnaires, le décret du 11 février 1932, les articles 7 et 9 du décret du 8 
avril 1938 relatifs aux maximums de service hebdomadaire, le décret n° 46-915 
du 3 mai 1946 et toutes dispositions contraires au présent décret.  
Article 17  
Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et qui prend effet à 
compter du 1er octobre 1949.  
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LOI n°83-634 du 13 juillet 1983 
 
Loi portant droits et obligations des fonctionnaires. Loi dite loi Le Pors. 
 
version consolidée au 3 août 2005 - version JO initiale  

 

Chapitre IV Obligations 
Article 25 

Modifié par Loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 art. 20 (jorf 4 janvier 2001).  
 
 

Les fonctionnaires consacrent l'intégralité de leur activité professionnelle aux 
tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent exercer à titre professionnel une 
activité privée lucrative de quelque nature que ce soit. Les conditions dans 
lesquelles il peut être exceptionnellement dérogé à cette interdiction sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 

Toutefois, les agents publics, ainsi que ceux dont le contrat est soumis aux 
dispositions du code du travail en application des articles 34 et 35 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, occupant un emploi à temps non complet ou exerçant 
des fonctions impliquant un service à temps incomplet pour lesquels la durée 
du travail est inférieure à la moitié de la durée légale ou réglementaire du travail 
des agents publics à temps complet peuvent être autorisés à exercer, à titre 
professionnel, une activité privée lucrative dans les limites et conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 

Les fonctionnaires ne peuvent prendre, par eux-mêmes ou par personnes 
interposées, dans une entreprise soumise au contrôle de l'administration à 
laquelle ils appartiennent ou en relation avec cette dernière, des intérêts de 
nature à compromettre leur indépendance. 
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LOI n° 84-16 du 11 janvier 1984.  

Portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré,  

L'Assemblée nationale a adopté,  

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit,  

  

Art. 39. - 
Les fonctionnaires autorisés à accomplir une période de service à temps 
partiel sont exclus du bénéfice des deuxième et troisième alinéas de 
l'article 3 ainsi que des quatrième, cinquième et sixième alinéas de 
l'article 7 du décret du 29 octobre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de 
rémunérations et de fonctions, les services à temps partiel étant 
considérés comme emploi pour l'application des règles posées au titre II 
dudit décret.  
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La mission du professeur exerçant en collège, en lycée d'enseignement général et 
technologique ou en lycée professionnel 

Circulaire n° 97-123 du 23 mai 1997   
NOR : MENL9701489C         

Texte adressé aux recteurs d'Académie ; aux directeurs des instituts universitaires de formation 
des maîtres  

Ce texte se propose de préciser quelles sont les compétences professionnelles générales du 
professeur exerçant en collège, en lycée d'enseignement général et technologique ou en lycée 
professionnel que la formation initiale doit s'attacher à construire. Il se réfère à la mission du 
professeur, qui est d'instruire les jeunes qui lui sont confiés, de contribuer à leur éducation et de 
leur assurer une formation en vue de leur insertion sociale et professionnelle.  

Il a pour objectif de proposer des références communes aux différents partenaires de la formation 
initiale : les instituts universitaires de formation des maîtres, les universités, les missions 
académiques de formation des personnels de l'éducation nationale, les corps d'inspection, les 
établissements scolaires, les futurs professeurs. Ces références, qui manquaient jusqu'ici, 
faciliteront la convergence et l'articulation des actions conduites par chacun. 
Outil de travail privilégié pour les instituts universitaires de formation des maîtres, il contribuera à la 
définition des orientations du plan de formation initiale qu'ils mettent en oeuvre et à inscrire 
nettement celui-ci dans une dynamique de professionnalisation progressive. 
Il aidera à renforcer la liaison entre la formation initiale et la formation professionnelle continue. 
Il fournira des indications à ceux qui sont chargés d'informer et d'orienter les étudiants qui 
souhaitent se préparer au métier d'enseignant. 
Enfin, il donnera aux futurs professeurs engagés dans la formation initiale une vision claire des 
compétences qu'ils doivent s'attacher à acquérir. 

 
Pour le ministre de l'éducation nationale de l'enseignement supérieur et de la recherche et par 
délégation,  
Le directeur des lycées et collèges  
Alain BOISSINOT  
Le directeur général des enseignements supérieurs  
Christian FORESTIER  

Annexe 

MISSION DU PROFESSEUR EXERÇANT EN COLLÈGE,  
EN LYCÉE D'ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL ET TECHNOLOGIQUE  
OU EN LYCÉE PROFESSIONNEL  
ET COMPÉTENCES ATTENDUES EN FIN DE FORMATION INITIALE 
AVANT-PROPOS 

Ce document précise, après un rappel de la mission du professeur exerçant en collège, en lycée 
d'enseignement général et technologique ou en lycée professionnel, quelles sont les compétences 
professionnelles générales que la formation initiale doit s'attacher à construire, quels que soient sa 
discipline et son établissement d'exercice. 
Il s'agit ainsi de proposer des références communes aux différents partenaires du dispositif de 
formation initiale: les instances ministérielles et académiques, les universités, les instituts 
universitaires de formation des maîtres, les corps d'inspection, les établissements scolaires et les 
futurs professeurs. 
Pour autant, l'ensemble des compétences mentionnées ne saurait d'aucune façon s'interpréter 
comme constituant un référentiel d'évaluation des professeurs stagiaires. 
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Les compétences citées ne sont pas exclusives de compétences plus spécifiques. Par ailleurs, 
elles ne peuvent être totalement acquises en fin de formation initiale et seront progressivement 
maîtrisées grâce à la pratique de l'enseignement et à la formation continue. 

 
Enfin, le présent document ne peut prétendre à un caractère définitif : il devra être régulièrement 
actualisé, en fonction des évolutions du service public d'éducation et de la réflexion permanente 
que mènent les partenaires de la formation sur les objectifs et l'organisation de celle-ci.  

INTRODUCTION 

Le professeur exerçant en collège, en lycée d'enseignement général et technologique ou en lycée 
professionnel participe au service public d'éducation qui s'attache à transmettre les valeurs de la 
République, notamment l'idéal laïque qui exclut toute discrimination de sexe, de culture ou de 
religion. Le professeur, fonctionnaire de l'Etat, relève du statut général de la fonction publique et du 
statut particulier de son corps d'appartenance qui définissent ses droits et obligations. 
Le professeur exerce son métier dans des établissements secondaires aux caractéristiques 
variables selon le public accueilli, l'implantation, la taille et les formations offertes. Sa mission est 
tout à la fois d'instruire les jeunes qui lui sont confiés, de contribuer à leur éducation et de les 
former en vue de leur insertion sociale et professionnelle. Il leur fait acquérir les connaissances et 
savoir-faire, selon les niveaux fixés par les programmes et référentiels de diplômes et concourt au 
développement de leurs aptitudes et capacités. Il les aide à développer leur esprit critique, à 
construire leur autonomie et à élaborer un projet personnel. Il se préoccupe également de faire 
comprendre aux élèves le sens et la portée des valeurs qui sont à la base de nos institutions, et de 
les préparer au plein exercice de la citoyenneté. 

Dans le cadre des orientations et des programmes définis par le ministre chargé de l'éducation 
nationale, des orientations académiques et des objectifs du projet d'établissement, le professeur 
dispose d'une autonomie dans ses choix pédagogiques. Cette autonomie s'exerce dans le respect 
des principes suivants :  

• les élèves sont au centre de la réflexion et de l'action du professeur, qui les considère 
comme des personnes capables d'apprendre et de progresser et qui les conduit à devenir 
les acteurs de leur propre formation ; 

• le professeur agit avec équité envers les élèves ; il les connaît et les accepte dans le respect 
de leur diversité ; il est attentif à leurs difficultés ; 

• au sein de la communauté éducative, le professeur exerce son métier en liaison avec 
d'autres, dans le cadre d'équipes variées ; 

• le professeur a conscience qu'il exerce un métier complexe, diversifié et en constante 
évolution. Il sait qu'il lui revient de poursuivre sa propre formation tout au long de sa carrière. 
Il s'attache pour cela à actualiser ses connaissances et à mener une réflexion permanente 
sur ses pratiques professionnelles. 

La mission du professeur et la responsabilité qu'elle implique se situent dans le triple cadre du 
système éducatif, des classes qui lui sont confiées et de son établissement d'exercice. 
I. EXERCER SA RESPONSABILITÉ AU SEIN DU SYSTÈME ÉDUCATIF 

En fin de formation initiale le professeur connaît ses droits et obligations. Il est capable de : 

• Situer son action dans le cadre de la mission que la loi confère au service public d'éducation 

Le service public d'éducation est « conçu et organisé en fonction des élèves et des 
étudiants. Il contribue à l'égalité des chances » (article 1er de la loi d'orientation du 10 juillet 
1989, RLR 501-0). Cela nécessite que le professeur sache, pour des élèves très divers, 
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donner sens aux apprentissages qu'il propose. Il permet ainsi l'acquisition de savoirs et de 
compétences et contribue également à former de futurs adultes à même d'assumer les 
responsabilités inhérentes à toute vie personnelle, sociale et professionnelle et capables 
«d'adaptation, de créativité et de solidarité » (rapport annexé à la loi du 10 juillet 1989). 

• Contribuer au fonctionnement et à l'évolution du système éducatif 

Le professeur doit être à même de mesurer les enjeux sociaux de l'éducation et de son 
action au sein du système. Il doit également connaître les textes essentiels concernant 
l'organisation du service public de l'éducation, ses évolutions et son fonctionnement. Il 
pourra ainsi se comporter en acteur du système éducatif et favoriser son adaptation en 
participant à la conception et la mise en oeuvre d'innovations, de nouveaux dispositifs, de 
nouveaux programmes et diplômes. 
Conscient des enjeux que représente, pour ses élèves, la continuité de l'action éducative, il 
participe aux actions conduites pour faciliter les transitions entre les différents cycles 
d'enseignement. 
Capable d'aider ses élèves à atteindre les objectifs du cycle dans lequel ils sont scolarisés, il 
doit aussi participer à la délivrance des diplômes de l'éducation nationale. 

Il est également formé à collaborer à la réalisation d'actions de partenariat engagées entre 
l'établissement et son environnement économique, social et culturel. 
II. EXERCER SA RESPONSABILITÉ DANS LA CLASSE 

En fin de formation initiale, le professeur doit, pour être capable d'enseigner, conformément à son 
statut, une ou plusieurs disciplines ou spécialités :  

• Connaître sa discipline 

 
Si, en fin de formation initiale, il ne peut être en mesure de mobiliser toute l'étendue des 
connaissances de sa (ou ses) discipline(s) d'enseignement, il doit en maîtriser les notions 
fondamentales et pouvoir en mettre en oeuvre les démarches spécifiques.  
Ceci implique qu'il sache situer l'état actuel de sa discipline, à travers son histoire, ses 
enjeux épistémologiques, ses problèmes didactiques et les débats qui la traversent. Il a 
réfléchi à la fonction sociale et professionnelle de sa discipline, à sa dimension culturelle et à 
la manière dont elle contribue à la formation des jeunes. La culture qu'il a acquise, 
disciplinaire et générale, lui permet de situer son domaine d'enseignement par rapport aux 
autres champs de la connaissance.  
Il sait choisir et organiser les connaissances essentielles et les concepts fondamentaux 
nécessaires à la structuration du savoir mais aussi choisir et mettre en oeuvreles démarches 
pédagogiques liées à ces connaissances, en fonction des élèves qu'il a en charge.  
Conscient du caractère global et de la cohérence que doit avoir la formation de l'élève, il a 
une connaissance précise des différents niveaux auxquels sa discipline est enseignée et de 
leur articulation. Il a repéré des convergences et des complémentarités avec d'autres 
disciplines ainsi que des différences de langage et de démarche. Il a le souci d'établir des 
collaborations avec ses collègues de la même discipline et d'autres disciplines ainsi qu'avec 
le professeur documentaliste. Il évite ainsi que ne se développe chez les élèves le sentiment 
d'un éclatement des savoirs et d'une juxtaposition des méthodes.  
Quelle que soit la discipline qu'il enseigne, il a une responsabilité dans l'acquisition de la 
maîtrise orale et écrite de la langue française et dans le développement des capacités 
d'expression et de communication des élèves.  
Enfin, conscient de la nécessité de poursuivre sa propre formation tout au long de sa 
carrière pour compléter et actualiser ses connaissances, améliorer ses démarches et 
développer ses compétences, il est informé des différents supports de ressources 
documentaires, des modalités pour y accéder ainsi que des ressources de formation 
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auxquelles il peut faire appel.  

• Savoir construire des situations d'enseignement et d'apprentissage 

En fin de formation initiale, le professeur est capable de concevoir, préparer, mettre en 
oeuvre et évaluer des séquences d'enseignement qui s'inscrivent de manière cohérente 
dans un projet pédagogique annuel ou pluriannuel. 
L'élaboration de ce projet implique qu'il sache, dans le cadre des programmes et à partir des 
acquis et des besoins de ses élèves, fixer les objectifs à atteindre et déterminer les étapes 
nécessaires à l'acquisition progressive des méthodes ainsi que des savoirs et savoir-faire 
prescrits. 
Elle suppose également qu'il s'informe des choix arrêtés par les autres professeurs de la 
classe et de sa discipline et en tienne compte. 
Pour chaque séquence, il définit, dans le cadre de sa progression, le (ou les) objectif(s) à 
atteindre, sélectionne les contenus d'enseignement, prévoit des démarches et situations 
variées favorables à l'apprentissage, adaptées aux objectifs qu'il s'est fixés et à la diversité 
de ses élèves. 
Il prévoit la succession des différents moments d'une séquence et en particulier l'alternance 
des temps de recherche, de tri et de synthèse d'informations en utilisant, de manière 
appropriée, les différents supports, outils et techniques qu'il a choisis. 
Il est préparé à tirer parti des possibilités offertes par les technologies d'information et de 
communication. Il sait prévoir l'utilisation du centre de documentation et d'information, se 
servir des équipements nécessaires à l'enseignement de sa discipline ainsi que des salles 
spécialisées. 
Il sait, en un langage clair et précis, présenter aux élèves l'objectif et les contenus d'une 
séquence, les modalités du travail attendu d'eux et la manière dont les résultats seront 
évalués. Il sait également être à l'écoute et répondre aux besoins de chacun. 
Il conçoit et met en oeuvre les modalités d'évaluation adaptées aux objectifs de la séquence. 
Il est attentif aux effets de l'évaluation sur les élèves et utilise outils et méthodes leur 
permettant d'identifier tout autant leurs acquis que les savoirs et savoir-faire mal maîtrisés. 
Il sait l'importance à accorder à l'évaluation d'une séquence d'enseignement dans le souci 
d'accroître la pertinence et l'efficacité de sa pratique. Il s'attache à analyser les obstacles 
rencontrés dans le déroulement de la séquence ainsi que les écarts éventuels entre les 
résultats attendus et obtenus. Il en tient compte pour préparer la suite et modifier 
éventuellement le projet initial et le calendrier prévus. 
Conscient de l'importance, pour les élèves, d'une cohérence éducative résultant de pratiques 
convergentes au sein de l'équipe enseignante, il confronte ses pratiques à celles de ses 
collègues dans le cadre de concertations, notamment lors des conseils d'enseignement, et 
avec l'aide de l'équipe de direction et des corps d'inspection. 
Dans les voies de formation qui incluent des stages ou des périodes de formation en 
entreprise, il sait analyser les référentiels des diplômes, veiller à l'articulation de la formation 
donnée dans l'établissement et en milieu professionnel, participer à la mise en place, au 
suivi et à l'évaluation en relation avec les autres partenaires de la formation. 

• Savoir conduire la classe 

Les compétences acquises par le professeur en fin de formation initiale doivent lui 
permettre, dans des contextes variés, de conduire la classe en liaison avec l'équipe 
pédagogique. 
Le professeur a la responsabilité de créer dans la classe les conditions favorables à la 
réussite de tous. 
Maître d’œuvre de l'organisation et du suivi de l'apprentissage des élèves qui lui sont 
confiés, il s'attache en permanence à leur en faire comprendre le sens et la finalité. 
Dynamisme, force de conviction, rigueur et capacité à décider sont nécessaires pour que le 
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professeur assume pleinement sa fonction : communiquer l'envie d'apprendre, favoriser la 
participation active des élèves, obtenir leur adhésion aux règles collectives, être garant du 
bon ordre et d'un climat propice à un travail efficace. Il est attentif aux tensions qui peuvent 
apparaître. Il exerce son autorité avec équité. 
Il sait susciter et prendre en compte les observations et les initiatives des élèves sans perdre 
de vue les objectifs de travail. Il favorise les situations interactives et sait mettre en place des 
formes collectives de travail et d'apprentissage. 
Il s'attache à donner aux élèves le sens de leur responsabilité, à respecter et à tirer parti de 
leur diversité, à valoriser leur créativité et leurs talents, à développer leur autonomie dans le 
travail et leur capacité à conduire un travail personnel dans la classe ou en dehors de la 
classe. 
Il fait preuve d'ouverture, il peut modifier la démarche choisie initialement. Il est préparé à 
s'adapter à des situations inattendues sur le plan didactique, pédagogique ou éducatif. 
Il est capable d'identifier et d'analyser les difficultés d'apprentissage des élèves, de tirer le 
meilleur parti de leurs réussites, et de leur apporter conseils et soutien personnalisés avec le 
souci de les rendre acteurs de leur progression. 
Il veille à la gestion du temps en fonction des activités prévues, des interventions et 
difficultés des élèves ainsi que des incidents éventuels de la classe. 
Il sait utiliser l'espace et le geste et placer sa voix. Il sait choisir le registre de langue 
approprié ; ses modalités d'intervention et de communication sont ajustées en fonction des 
activités proposées et de la réceptivité des élèves. 
Il a conscience que ses attitudes, son comportement constituent un exemple et une 
référence pour l'élève et qu'il doit en tenir compte dans sa manière de se comporter en 
classe. 

III. EXERCER SA RESPONSABILITÉ DANS L'ÉTABLISSEMENT 

Le professeur exerce le plus souvent dans un établissement public local d'enseignement, ou bien 
dans un établissement privé sous contrat d'association. Il est placé sous l'autorité du chef 
d'établissement. 
Le professeur a le souci de prendre en compte les caractéristiques de son établissement et des 
publics d'élèves qu'il accueille, ses structures, ses ressources et ses contraintes, ses règles de 
fonctionnement. Il est sensibilisé à la portée et aux limites des indicateurs de fonctionnement et 
d'évaluation des établissements. 

Il est partie prenante du projet d'établissement qu'il contribue à élaborer et qu'il met en oeuvre, tel 
qu'il a été arrêté par le conseil d'administration, avec l'ensemble des personnels et des membres 
de la communauté éducative.  

Un professeur n'est pas seul ; au sein de la communauté scolaire, il est membre d'une ou plusieurs 
équipes pédagogiques et éducatives. Il est préparé à travailler en équipe et à conduire avec 
d'autres des actions et des projets. Il a le souci de confronter ses démarches, dans une perspective 
d'harmonisation et de cohérence, avec celles de ses collègues. Il peut solliciter leur aide, ainsi que 
le conseil et l'appui des équipes de direction et des corps d'inspection.  

Il sait quel rôle jouent dans l'établissement tous ceux qui, quel que soit leur emploi, participent à 
son fonctionnement.  

Il connaît les différentes instances de concertation et de décision, il est conscient des 
responsabilités qu'il y exerce ou peut être appelé à y exercer. Il sait qu'il a à participer à 
l'élaboration de la politique de l'établissement.  

Le professeur est attentif à la dimension éducative du projet d'établissement, notamment à 
l'éducation à la citoyenneté, et ce d'autant plus que l'établissement est parfois le seul lieu où l'élève 
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trouve repères et valeurs de référence.  

Il connaît l'importance du règlement intérieur de l'établissement et sait en faire comprendre le sens 
à ses élèves. Il est capable de s'y référer à bon escient. De même, il connaît et sait faire respecter 
les règles générales de sécurité dans l'établissement.  

Le professeur doit pouvoir établir un dialogue constructif avec les familles et les informer sur les 
objectifs de son enseignement, examiner avec elles les résultats, les aptitudes de leurs enfants, les 
difficultés constatées et les possibilités de remédiation, conseiller, aider l'élève et sa famille dans 
l'élaboration du projet d'orientation.  

Il participe au suivi, à l'orientation et à l'insertion des élèves en collaboration avec les autres 
personnels, d'enseignement, d'éducation et d'orientation. Au sein des conseils de classe, il prend 
une part active dans le processus d'orientation de l'élève.  

Il connaît les responsabilités dévolues aux professeurs principaux.  

Il est préparé à établir des relations avec des partenaires extérieurs auprès desquels il peut trouver 
ressources et appui pour son enseignement comme pour réaliser certains aspects du projet 
d'établissement. Dans un cadre défini par l'établissement, et sous la responsabilité du chef 
d'établissement, il peut être appelé à participer à des actions en partenariat avec d'autres services 
de l'Etat (culture, jeunesse et sports, santé, justice, gendarmerie, police...), des collectivités 
territoriales et des pays étrangers, des entreprises, des associations et des organismes culturels, 
artistiques et scientifiques divers. Il est capable d'identifier les spécificités des apports de ces 
partenaires. 
CONCLUSION 

Pour être en mesure d'assumer la mission qui lui est confiée : instruire, contribuer à l'éducation et à 
l'insertion sociale et professionnelle des élèves qui lui sont confiés, le professeur doit avoir 
bénéficié d'une formation et acquis des compétences relatives à chacun des trois aspects de sa 
mission. 
Cependant, la pleine acquisition de compétences aussi complexes et diversifiées exige du temps et 
doit s'inscrire dans la durée, sur l'ensemble d'une carrière qui permettra l'affirmation progressive 
d'un style personnel dans l'exercice du métier. A cette fin, il est nécessaire que le professeur 
possède en fin de formation initiale l'aptitude à analyser sa pratique professionnelle et le contexte 
dans lequel il exerce. Il doit savoir que la nature des tâches susceptibles de lui être confiées, 
conformément aux dispositions réglementaires, peut varier au cours de sa carrière : contribution 
aux actions de formation continue d'adultes, à la formation des enseignants, aux actions 
d'adaptation et d'intégration scolaires, et aux formations en alternance. 

Il doit être capable de prendre en compte les évolutions du métier résultant de l'évolution du 
contexte éducatif et la politique conduite en matière d'éducation. La formation initiale a développé 
son attention aux innovations ; il a le souci de mettre à profit les évaluations qui en sont faites pour 
infléchir son action.  

La formation initiale du professeur doit s'inscrire dans une double finalité : la première est de 
conduire le futur professeur à prendre la mesure de sa responsabilité en l'aidant à identifier toutes 
les dimensions du métier ; la seconde est de lui donner le goût et la capacité de poursuivre sa 
formation, pour lui permettre à la fois de suivre les évolutions du système éducatif et de sa 
discipline et d'adapter son action aux élèves, très divers, qui lui seront confiés au cours de sa 
carrière. 

 

 



 
227

Recrutement et formation des maîtres contractuels  
des établissements d'enseignement privés sous contrat. 
Décret n 93-376 du 18 mars 1993 

Art. 1er. Le 2 de l'article 2 du décret du 10 mars 1964 susvisé est remplacé par 
les dispositions suivantes : 
"  2 S'ils exercent dans des classes du second degré, ils doivent avoir subi avec 
succès les preuves d'un des concours et s'il y a lieu avoir obtenu le certificat 
d'aptitude, mentionnés aux articles 4 et 5 du présent décret ". 

Art. 2. L'article 2.1 du décret du 10 mars 1964 susvisé est modifié ainsi qu'il suit 
: 
Les mots : "un candidat présentant les titres requis" sont remplacés par les 
mots ; "un candidat remplissant les conditions requises par les articles 1er et 2 
du présent décret". 

Art. 3. L'article 4 du décret du 10 mars 1964 susvisé est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
Art. 4.- Il est créé des concours pour l'accès des listes d'aptitude aux fonctions 
de maître ou de documentaliste dans les classes du second degré sous contrat 
correspondant aux concours externes du certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement du second degré, du certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique, du certificat d'aptitude au professorat d'éducation 
physique et sportive et au concours d'accès au deuxième grade du corps des 
professeurs de lycée professionnel. Ces concours sont organisés par sections 
qui peuvent comprendre des options. Les sections et options sont les mêmes 
que celles des concours correspondants de l'enseignement public. 
"Sous réserve des dispositions du présent décret, les modalités d'organisation 
des concours externes correspondants de l'enseignement public s'appliquent à 
ces concours". 

Art. 4. Il est inséré, après l'article 4 du décret du 10 mars 1964 susvisé, les 
articles 4-1 4-9 ainsi rédigés : 
Art. 4-1. - Les concours créés à l'article 4 sont ouverts aux candidats 
remplissant les conditions de titres et de diplômes pour se présenter aux 
concours externes correspondants de l'enseignement public. 
"Au titre d'une mme session, un candidat ne peut s'inscrire dans une même 
section, simultanément : 
" - au concours pour l'accès une liste d'aptitude et au concours externe 
correspondant de l'enseignement public ; 
" - au concours pour l'accès à une liste d'aptitude et au concours d'accès 
l'échelle de rémunération correspondant. 
" Les candidats .au concours pour l'accès à une liste d'aptitude subissent les 
mêmes preuves et devant le même jury que les candidats de la section ou 
éventuellement de l'option correspondante du concours externe de 
l'enseignement public. 
Art. 4-2. Le nombre de contrats offerts pour chaque concours est fixé par arrêté 
conjoint du ministre chargé de l'éducation et du ministre chargé du budget. Ce 
nombre est réparti par sections et, éventuellement, par options, par arrêté du 
ministre chargé de l'éducation. 
"Le nombre des inscriptions sur une liste d'aptitude ne peut excéder 120 p. 100 
du nombre de contrats offerts pour chaque section ou éventuellement chaque 
option. 
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" Les candidats admis au concours par le jury sont inscrits, par section, ou 
éventuellement par option, sur une liste d'aptitude. Les inscriptions sur la liste 
d'aptitude sont prononces par ordre alphabétique. 
"La validité d'une liste d'aptitude expire le 1er octobre suivant la date de 
proclamation des résultats du concours. 
Art. 4-3. Les candidats inscrits sur une liste d'aptitude justifiant de l'accord d'un 
chef d'établissement d'enseignement privé sous contrat bénéficient, dans la 
limite du nombre des contrats offerts au concours, d'une année de formation. 
"L'année de formation correspond la seconde année de formation dispense aux 
lauréats des concours de l'enseignement public dans les instituts universitaires 
de formation des maîtres. 
"Toutefois, les personnels qui exerçaient avant le concours des fonctions de 
maître ou de documentaliste continuent assurer un service d'enseignement ou 
de documentaliste dans des conditions analogues à celles applicables aux 
personnels correspondants de l'enseignement public et bénéficient d'une 
formation adaptée. 
"Le contenu et l'organisation de la formation dispensée avec le concours d'un 
institut universitaire de formation des maîtres, ainsi que les charges auxquelles 
elle donne lieu, font l'objet d'une convention entre le recteur, l'institut 
universitaire de formation des maîtres et les représentants des établissements 
d'enseignement privés dans le respect du caractère propre de ces 
établissements. 
Art. 4-4. L'année de formation prévue l'article 4-3 du présent décret donne lieu 
un contrat provisoire signé par le recteur. 
"Toutefois, les maîtres ou documentalistes qui, à la date du concours, 
bénéficiaient d'un contrat, continuent à être régis par ce contrat pendant une 
période probatoire d'un an. 
"Pendant la période de formation, les maîtres et documentalistes sont 
rémunérés sur l'échelle de rémunération afférente à la catégorie de maître ou 
de documentaliste au titre de laquelle ils ont concouru. Ils peuvent toutefois 
opter pour le maintien de la rémunération qu'ils percevaient antérieurement, 
sans que cette disposition puisse avoir pour effet de leur assurer une 
rémunération supérieure à celle qui résultera de leur classement dans leur 
nouvelle échelle de rémunération. 
Art. 4-5. A l'issue de l'année de formation, l'aptitude des candidats au 
professorat est constatée par la délivrance du certificat d'aptitude aux fonctions 
d'enseignement dans les établissements d'enseignement privés du second 
degré sous contrat (C.A.F.E.P.). 
"Le jury académique se prononce sur l'aptitude des candidats dans les mêmes 
conditions que celles fixées pour es candidats reçus aux concours de 
l'enseignement public. 
Art. 4-6. - Les candidats qui, à l'issue de l'année de formation, n'obtiennent pas 
le certificat d'aptitude aux fonctions d'enseignant dans les établissements 
d'enseignement privés du second degré sous contrat peuvent, à titre 
exceptionnel, être autorisés, sur proposition du jury et par décision du recteur, à 
effectuer une nouvelle année de formation. A cette fin, le contrat provisoire et la 
période probatoire prévus aux deux premiers alinéas de l'article 4-4 du présent 
décret sont renouvelés pour une durée d'un an. 
"L'année de renouvellement n'est pas prise en compte pour la détermination de 
l'ancienneté de service. 
Art. 4-7. Un contrat définitif est accordé par le recteur au candidat qui a obtenu 
le certificat d'aptitude aux fonctions d'enseignant dans les établissements 
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d'enseignement privés dit second degré sous contrat pour exercer dans 
l'établissement au titre duquel il a obtenu un contrat provisoire. 
"Dans le cas o le chef d'établissement ne dispose pas du service vacant 
correspondant, le recteur procède à l'affectation du maître ou documentaliste 
concerné après avis de la commission consultative mixte académique, et avec 
l'accord du chef d'établissement auquel il propose le candidat. 
Art. 4-8. - Il est créé une Commission nationale d'affectation composée en 
nombre égal de représentants de l'Etat, de représentants des chefs des 
établissements d'enseignement privés et de représentants des organisations 
syndicales les plus représentatives des personnels enseignants de ces 
établissements, chargée de proposer au ministre une académie d'affectation en 
vue de la nomination des maîtres ou des documentalistes auxquels un contrat 
définitif n'a pu être offert selon la procédure définie à l'article 4-7 ci-dessus. Les 
modalités d'application du présent alinéa sont fixes par arrêté du ministre 
chargé de l'éducation. 
" Il ne peut être procédé à la nomination de maîtres ou de documentalistes 
délégués en application de l'article 2-1 du présent décret, dans la discipline 
concernée, qu'après affectation de l'ensemble des lauréats du certificat 
d'aptitude aux fonctions d'enseignant dans les établissements d'enseignement 
privés du second degré sous contrat. 
Art. 4-9. - Les maîtres ou documentalistes qui avaient la qualité de maître 
contractuel et qui n'ont pas obtenu le certificat d'aptitude aux fonctions 
d'enseignant dans les établissements d'enseignement privés du second degré 
sous contrat continuent à bénéficier de leur contrat antérieur et sont replacés 
dans l'échelle de rémunération qu'ils détenaient". 

Art. 5. L'article 5 du décret du 10 mars 1964 susvisé est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
Art. 5. - Les maîtres ou documentalistes contractuels ou agréés qui remplissent 
les conditions de titres et de diplômes exigés dans l'enseignement public 
peuvent se présenter aux concours externes de l'enseignement public du 
second degré. 
"Les intéressés, lauréats du concours externe de l'agrégation et, jusqu'à 
l'ouverture par section ou éventuellement option des concours prévus à l'article 
4 du présent décret, des concours externes du certificat d'aptitude au 
professorat de l'enseignement du second degré, du certificat d'aptitude au 
professorat de l'enseignement technique, du certificat d'aptitude au professorat 
d'éducation physique et sportive et du concours d'accès au deuxième grade du 
corps des professeurs du lycée professionnel, peuvent, s'ils en font la demande 
dans un délai fixé par arrêté du ministre chargé de l'éducation, être nommés 
dans un établissement sous contrat d'association conformément aux 
dispositions de l'article 8 du décret du 22 avril 1960 susvisé. 
"Toutefois, les candidats qui s'inscrivent au titre d'une même session l'un des 
concours externes de l'enseignement public et au concours d'accès l'échelle de 
rémunération correspondant visé à  l'article 5-7, 5-11 ou 5-23 ne peuvent 
prétendre au bénéfice des dispositions du deuxième alinéa du présent article". 
Art. 6.- L'article 5-8 du décret du 10 mars 1964 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit : 
Les mots : " …s'apprécient au 1er octobre de l'année au titre de laquelle sont 
organisés ces concours" sont remplacés par les mots : " …s'apprécient au 31 
août de l'année au titre de laquelle sont ouverts ces concours". 
Art. 7.- Il est inséré au décret du 10 mars 1964 susvisé les articles 18, 18-1 et 
19 suivants : 
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Art. 18.- Les concours institués par l'article 4 du présent décret seront organisés 
progressivement à partir de l'année 1994. 
"Jusqu'au premier septembre de l'année précédant la première session du 
concours dans la section ou éventuellement l'option, un contrat provisoire d'un 
an, renouvelable par tacite reconduction, pourra être attribué des candidats 
justifiant de l'un des titres de capacité exigés des candidats aux concours 
externes correspondants de l'enseignement public. Les maîtres ou les 
documentalistes ainsi recrutés sont classés en fonction de leurs titres ou 
diplômes dans l'une des échelles de rémunération des maîtres auxiliaires. 
Art. 18-1. Les maîtres ou les documentalistes bénéficiant d'un contrat provisoire 
obtenu avant la date prévue l'article 18 ci-dessus peuvent obtenir un contrat 
définitif s'ils font l'objet d'une inspection pédagogique favorable dans un délai de 
cinq ans compter de la date d'effet de leur contrat initial. Ils ont droit à deux 
inspections. 
"Ceux d'entre eux qui, dans un délai de trois ans, n'ont pas subi l'inspection ou 
les deux inspections prévues au précédent alinéa sont, à l'expiration de ce 
délai, classés dans leur échelle de rémunération, conformément aux 
dispositions de l'article 9 du présent décret. 
Art. 19. Pendant un délai de cinq ans à compter du 1er septembre de la 
première année d'organisation effective dans la section ou éventuellement 
option considérée des concours institués par l'article 4, les maîtres ou 
documentalistes assimilés pour leur rémunération aux maîtres auxiliaires de 1re 
ou de 2me catégorie, lorsqu'ils justifient de deux ans de services effectifs 
d'enseignement ou de documentation dans une classe sous contrat du second 
degré, peuvent demander à bénéficier du classement dans l'échelle de 
rémunération du corps des adjoints d'enseignement, sous réserve d'avoir 
obtenu un avis favorable à l'une des inspections pédagogiques spéciales 
auxquelles ils seront soumis à cette fin. Un arrêté du ministre chargé de 
l'éducation et du ministre chargé du budget fixe le contingent annuel des 
bénéficiaires". 

Art. 8. Les articles 5-7, 5-11, 5-18 et 5-23 du décret du 10 mars 1964 susvisé 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 
Les mots : "de l'article 5" sont remplacés par les mots: "des articles 4 5". 

Art. 9. Sont abrogés les deuxième et troisième alinéas de l'article 3, le 
deuxième alinéa de l'article 5-7, le deuxième alinéa de l'article 5-1 1, le 
troisième alinéa de l'article 5-23, les articles 8-5, 18-3 et 18-4 du décret du 10 
mars 1964 susvisé. 

Art. 10. Le Premier ministre, le ministre d'Etat, ministre de l'éducation nationale 
et de la culture, le ministre d'Etat, ministre de la fonction publique et des 
réformes administratives, et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mars 1993. 
  

 
 


